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1. Introduction
Le Conseil permanent a remis à la Commission des questions juridiques et politiques le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain correspondant à 2003 (document CP/doc. 3826/04 du 9 février 2004), pour qu’elle en fasse l’examen et formule les observations et recommandations qu’elle jugera pertinentes, afin que le Conseil permanent puisse appliquer les dispositions de l’article 91.f de la Charte de l’Organisation des États Américains.

À la réunion qu’elle a tenue le 23 mars 2004, la Commission des questions juridiques et politiques a accueilli le Président du Comité juridique interaméricain, M. Brynmor Pollard,. M. Pollard a fait un exposé oral du Rapport. La Commission des questions juridiques et politiques a ensuite procédé à un examen de la forme et du fond du document CP/doc. 3826/04 et a convenu de formuler les observations et recommandations y afférentes. 

2. Exposé du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain 

M. Brynmor Pollard, Président du Comité juridique interaméricain, a commencé l’exposé du Rapport annuel de cet organe en évoquant les activités réalisées en 2003.

Il a indiqué que c’était la deuxième fois qu’il s’adressait à la Commission des questions juridiques et politiques en sa qualité de Président du Comité juridique interaméricain.  Il a aussi déclaré que cet organe est toujours disposé à collaborer avec l’Organisation et a lancé un appel aux organes politiques pour qu’ils aient davantage recours à la collaboration du Comité juridique, qui est sur le point de célébrer son premier centenaire.

M. Pollard a fait savoir qu’en 2003, le Comité juridique interaméricain a tenu deux sessions ordinaires à son siège, Rio de Janeiro, aux mois de mars et d’août.  Pendant ces deux sessions, le Comité a examiné les thèmes suivants: loi applicable et compétence de la juridiction internationale en matière de responsabilité civile extracontractuelle; cartels dans le cadre du droit à la concurrence dans les Amériques; Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé - CIDIP-VII; perfectionnement des systèmes d’administration de la justice dans les Amériques: accès à la justice; préparation de la commémoration du centenaire du Comité juridique interaméricain; Ve Réunion mixte tenue avec les conseillers juridiques des Ministères des affaires étrangères des États  membres de l’OEA et de la Cour pénale internationale; aspects juridiques de la sécurité interaméricaine; application de la Charte démocratique interaméricaine; élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance; droit à l’information: accès à l’information et protection des informations et des renseignements privés; et aspects juridiques de l’application dans les États membres sur le plan interne des décisions des Cours ou Tribunaux internationaux ou d’autres organes internationaux dotés d’attributions juridictionnelles.

Il a également indiqué que durant la XXXIIIe Assemblée générale (Santiago du Chili, juin 2003), M. Mauricio Herdocia, du Nicaragua, a été élu  membre du Comité juridique pour une période de quatre ans, tandis que M. Eduardo Vío du Chili était réélu pour une période analogue.  De même, en décembre 2003, le Conseil permanent a élu M. Jean-Paul Hubert, du Canada, membre du Comité juridique interaméricain en remplacement de M. Jonathan Fried, de la même nationalité, qui n’a pas achevé son mandat.

Ensuite, M. Pollard a fait mention de quelques thèmes qui sont inscrits à l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain. 


En ce qui concerne la loi applicable et la compétence de la juridiction internationale en matière de responsabilité civile extracontractuelle, le Président du Comité juridique interaméricain a indiqué que cet organe a approuvé en 2003 la résolution CJI/RES.59 (LXIII-O/03), "Loi applicable et compétence de la juridiction  internationale en matière de responsabilité civile extracontractuelle”, qui a été transmise au Conseil permanent en même temps que les comptes rendus présentés par les Rapporteurs au Comité juridique interaméricain sur ce thème à ses LXIe, LXIIe et LXIIIe  sessions ordinaires, recommandant aussi de mettre tous ces instruments à la disposition des Réunions d’experts qui pourraient être fixées pour l’étude des thèmes susceptibles d’être inscrits à l'ordre du jour de la CIDIP-VII.  M. Pollard a indiqué que cette résolution a conclu que les conditions actuelles sont favorables à l’élaboration d’un instrument interaméricain ayant trait à la juridiction et à la loi applicable en matière de responsabilité extracontractuelle résultant d’accidents de transport, et en matière de responsabilité extracontractuelle des fabricants et d’autres agents résultant de produits défectueux (responsabilité pour produits), bien que l’élaboration de cet instrument représente un défi plus important que dans le cas précédent.  Elle a aussi conclu que l’enjeu serait considérablement plus grand dans le cas de la responsabilité extracontractuelle en matière de pollution transfrontière et que les conditions actuelles ne sont pas favorables à l’élaboration d’un instrument interaméricain ayant trait à la juridiction et à la loi applicable en matière de responsabilité extracontractuelle résultant d’actes commis dans l’espace cybernétique.

S’agissant du thème des cartels dans le cadre du droit à la concurrence dans les Amériques, le Président du Comité juridique interaméricain a indiqué que cet organe a approuvé en 2003 la résolution CJI/RES.58 (LXIII-O/03), "Cartels dans le cadre du droit à la concurrence " dans laquelle il exhorte les États  membres à accorder la priorité à l’adoption et à l’application des lois sur la concurrence et à parvenir à des accords pour renforcer les consultations, la coopération et l’échange des informations sur des sujets ayant trait à la concurrence.  Dans cette même résolution, le Comité exhorte les États  membres à prêter une attention particulière aux enjeux qui se posent pour les États  membres moins développés et de plus petite taille, afin qu’ils se dotent des moyens nécessaires pour que la gestion, les activités et la coopération internationale dans ce domaine soient efficaces.  M. Pollard a indiqué que par cette résolution le Comité approuve le document CJI/doc.118/03 rev. 1, “Concurrence et cartels dans les Amériques”, présenté par les deux rapporteurs et dont le texte est reproduit dans le rapport annuel.

Le Président du Comité juridique interaméricain a aussi fait mention du thème du perfectionnement des systèmes d’administration de la justice dans les Amériques: accès à la justice. Sur ce point, M. Pollard a précisé que pendant sa LXIIIe Session ordinaire (Rio de Janeiro, août 2003), le Comité juridique interaméricain  a examiné le document CJI/doc.136/03 rev. 1, “La Cour de justice de la Caraïbe”, et a décidé de maintenir cette question à l’ordre du jour à titre de suivi.

M. Brynmor Pollard a aussi mentionné la Ve Réunion mixte tenue avec les Conseillers juridiques des Ministères des affaires étrangères des États  membres de l’OEA qui a eu lieu les 25 et 26 août 2003, dans le cadre de la LXIIIe Session ordinaire du Comité juridique interaméricain.  Il a indiqué les thèmes qui ont été analysés pendant la réunion, à savoir: les mécanismes propres à faire face et à éviter les graves violations récurrentes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne, et le rôle que joue la Cour pénale internationale dans ce processus;  le programme juridique interaméricain; la sécurité continentale; et, les aspects juridiques  de l’application dans les États membres sur le plan interne des décisions des Cours ou Tribunaux internationaux et d’autres organes internationaux dotés de fonctions juridictionnelles.  Le Président du Comité juridique a souligné que cette Réunion mixte est celle à laquelle a participé le plus grand nombre de conseillers juridiques jusqu’à présent, et à laquelle étaient présents des élèves qui suivent le Cours du droit international en sessions du soir.  Enfin, il a publiquement remercié la Société andine de développement pour l’appui qu’elle a apporté à la tenue de la Ve Réunion mixte en finançant la participation de plusieurs conseillers juridiques.


Le dernier thème de l’agenda juridique auquel M. Brynmor Pollard a fait allusion a été celui des aspects juridiques de l’application dans les États membres sur le plan interne des décisions rendues par les Cours ou Tribunaux internationaux et d’autres organes internationaux dotés de fonctions juridictionnelles.  Il a indiqué que compte tenu des échanges de vues qui ont eu lieu dans le cadre de la Ve Réunion mixte tenue avec les conseillers juridiques des Ministères des affaires étrangères des États  membres de l’OEA, le Comité juridique a décidé d’inscrire ce point à l’ordre du jour de ses travaux et a demandé à chacun de ses membres de présenter un compte rendu de la situation juridique y afférente dans son pays respectif.  Le Président du Comité a déclaré que pendant la récente session ordinaire du Comité juridique, ce thème, qui ferait l’objet d’un examen approfondi en 2004, avait donné lieu à un débat fructueux.


Parmi les autres thèmes mentionnés par le Président du Comité juridique interaméricain a figurait le XXXe Cours de droit international dispensé en août 2003 sur le thème central “Le droit international et le maintien de la paix et de la sécurité internationales”, avec la participation de 24 professeurs de divers pays d’Amérique et d’Europe, 29 boursiers de l’OEA choisis parmi plus de 70 candidats et 25 élèves qui ont financé leur coût de participation.  Il a indiqué qu’à la séance d’ouverture du Cours un hommage a été rendu à la mémoire de Jorge Castañeda et que le texte pertinent serait publié en juin 2004.  Il a saisi cette occasion pour remercier publiquement le gouvernement français de l’appui qu’il apporte souvent à ce Cours en facilitant la participation annuelle d’un professeur français et le gouvernement brésilien pour le don important qu’il a accordé afin que des services d’interprétation simultanée soient mis pour la première fois à la disposition du Cours. Il a aussi remercié le gouvernement brésilien d’avoir cédé au Comité juridique interaméricain une partie des installations du Palacio de Itamaraty à Rio de Janeiro pour qu’il y tienne ses sessions.  L’inauguration du nouveau local a eu lieu le 8 août 2003 en présence du Ministre des affaires étrangères du Brésil, l’Ambassadeur Celso Amorim, du Chef de Cabinet du Ministre des affaires étrangères du Brésil, l’Ambassadeur Mauro Vieira, qui représentait le Secrétariat général de l’OEA et du Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Luigi Einaudi. Étaient également présentes d’autres personnalités, les membres du Comité juridique interaméricain, divers fonctionnaires du Secrétariat général et les élèves du Cours de droit international. 


M. Brynmor Pollard a aussi saisi cette occasion pour mentionner la célébration du Centenaire du Comité juridique interaméricain en 2006 et a annoncé qu’il était prévu de publier un livre pour la circonstance.


Avant de terminer son intervention, le Président du Comité juridique interaméricain a remercié le personnel du Secrétariat général pour l’appui technique et administratif qu’il apporte à l’organisation des sessions de cet organe, ainsi qu’à l’organisation annuelle du Cours de droit international.

3. Observations et recommandations de la Commission des questions juridiques et politiques
Une fois achevé l’exposé par le Président du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain couvrant les activités de 2003, la parole a été donnée aux délégations des pays suivants: El Salvador, Panama, Colombie, Guyana, États Unis, Canada, Brésil, Venezuela, Mexique et Chili.

Les diverses délégations présentes ont souligné l’importance que revêt le Comité juridique interaméricain en sa qualité d’organe consultatif de l’Organisation sur les questions juridiques et pour l’ensemble du système interaméricain. Elles ont remercié le Président du Comité pour son intervention, en mettant l’accent sur les travaux importants effectués l’an dernier par cet organe. Plusieurs délégations ont indiqué que le Comité juridique contribue concrètement et positivement au déroulement des activités de l’Organisation et ont insisté pour que son action soit menée en étroite collaboration avec les organes politiques de l’OEA.


Quant à la question de la loi applicable et de la compétence de la juridiction internationale en matière de responsabilité civile extracontractuelle, la délégation du Panama a proposé d’entreprendre dans le cadre de l’OEA une étude sur le thème de la juridiction et de la loi applicable en matière de responsabilité extracontractuelle résultant d’accidents de transport.  Elle a indiqué que bien que le Comité ait conclu que les conditions actuelles n’étaient pas favorables à l’élaboration d’un instrument interaméricain sur la juridiction et la loi applicable en matière de responsabilité extracontractuelle résultant d’actes commis dans l’espace cybernétique, l’importance de ce thème au sein de l’Organisation ne pouvait pas s’en trouver réduite pour autant. 


En ce qui concerne la question de l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance, la délégation du Panama a demandé au Comité juridique de la maintenir à l’ordre du jour de ses travaux en raison de l’importance qu’elle revêt pour l’Organisation.  Le Président du Comité juridique a indiqué que cet organe avait déjà émis un rapport sur ce point, recommandant que l’OEA prenne en compte les nouvelles formes de racisme qui commencent à apparaître de nos jours, mais qu’il se tenait à la disposition des organes politiques de l’OEA pour satisfaire à toute demande qui se présenterait à l’avenir sur ce sujet.

S’agissant de la question de l’application de la Charte démocratique interaméricaine, la délégation du Venezuela a fait savoir qu’elle ne partageait pas les appréciations portées par M. Eduardo Vío dans ses rapports sur ce pays, qui dénotaient un manque manifeste d’information à la base de sa position sur le caractère de la Charte, parmi d’autres points non moins importants. La délégation du Venezuela a déclaré que la Charte démocratique interaméricaine ne se limitait pas aux articles traitant du renforcement et de la préservation des institutions démocratiques et que les concepts de développement économique et social et le concept de démocratie étaient interdépendants.   Compte tenu de cela, elle a proposé de demander au Comité juridique d’examiner ce thème dans cette perspective.

Pour ce qui est de la question des aspects juridiques de la sécurité interaméricaine, la délégation du Mexique a proposé de demander au Comité juridique interaméricain de prendre en compte dans ses études les résultats de la Conférence spéciale sur la sécurité qui a eu lieu en octobre 2003, en particulier, en ce qui concerne les notions de paix et de sécurité internationales.  Elle a aussi proposé d’étudier le rôle de l’OEA à la lumière du chapitre VII de la Charte de l’ONU d’un point de vue nettement juridique.  La délégation du Chili a corroboré le point de vue exprimé par le Mexique.

À propos du thème du droit à l’information: accès à l’information et protection des informations et des renseignements privés, la délégation du Mexique a souligné l’importance que revêt l’inscription de cette question par le Comité juridique interaméricain à l’ordre du jour de ses travaux.  La délégation du Chili a appuyé cette décision.


La délégation du Guyana a proposé que le Comité juridique interaméricain inscrive à l’ordre du jour de ses travaux le thème du développement, de la pauvreté et du régime de droit, ainsi que la relation entre ces concepts. Le Président du Comité juridique interaméricain a indiqué que ce thème relevait essentiellement du domaine économique et social et qu’un rapprochement juridique en la matière semblait peu probable.

En conclusion,  le Président de la Commission des questions juridiques et politiques a remercié le Président du Comité juridique interaméricain, M. Brynmor Pollard, de sa présence.  Il a proposé de prendre note du rapport du Comité juridique et des observations et recommandations formulées par les délégations. 

4.
Conclusions
À sa réunion du 23 mars 2004, la Commission des questions juridiques et politiques a convenu de prendre note du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain recouvrant les activités qu’il a menées en 2003 et de soumettre au Conseil permanent le présent rapport, qui contient les observations et recommandations sur l’examen du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain à l’Assemblée générale. 

Le présent rapport est accompagné du texte du projet de résolution approuvé par la Commission des questions juridiques et politiques le 10 mai 2004 et regroupant les observations et recommandations déjà exposées. 


Juan Manuel Castulovich


Représentant permanent du Panama


Président de la Commission des questions juridiques et politiques 

ANNEXE

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU

RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Rédaction approuvée par la Commission le 10 mai 2004) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc.    /04),


TENANT COMPTE des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1916 (XXXIII-O/03) “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain”,

CONSIDÉRANT:


Que l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains confère à l’Assemblée générale, entre autres attributions, celle d’examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent sur les rapports présentés par les organes, organismes et entités de l’Organisation conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte;


Qu’en vertu de l’article 53 de la Charte de l’OEA, le Comité juridique interaméricain est l’un des organes de l’Organisation; 


Que le Président du Comité juridique interaméricain, le Dr Brynmor T. Pollard, a présenté le Rapport annuel de cet organe au Conseil permanent, et que ce dernier a transmis à l’Assemblée générale les observations et recommandations y afférentes,

DÉCIDE:


1.
De faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain et de les faire parvenir à cet organe.


2.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour la présentation de la résolution CJI/RES.59 (LXIII-O/03) «Loi applicable et compétence de la juridiction internationale en matière de responsabilité civile extracontractuelle» et ses annexes qui ont été soumis selon le vœu de la résolution CP/RES. 815 (1318/02) du Conseil permanent, lesquels constituent une précieuse contribution à l’avancement des travaux menés au sein de l’Organisation sur cette question.


3.
De remercier aussi le Comité juridique interaméricain pour la présentation du document CJI/doc.118/03 rev. 2 «Concurrence et cartels dans les Amériques», et de suggérer aux États membres d’examiner les recommandations émanées du Comité juridique interaméricain sur la matière tant dans le document précité que dans sa résolution CJI/RES.58 (LXIII-O/03) «Cartels dans le cadre du droit à la concurrence dans les Amériques».


4.
De prier le Comité juridique interaméricain d’apporter une contribution aux travaux préparatoires à la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) aussitôt que le Conseil permanent aura approuvé l’ordre du jour de cette conférence.


5.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour les résultats fructueux de la Ve Réunion mixte tenue avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA les 25 et 26 août à Rio de Janeiro pendant sa LXIIe session ordinaire, et de l’encourager à continuer de favoriser la tenue périodique de ces réunions mixtes.


6.
De prendre note de l’inscription, à l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain, du thème « Aspects juridiques de l’application dans les États membres sur le plan interne des décisions des Cours ou Tribunaux internationaux ou d’autres organes internationaux dotés d’attributions juridictionnelles », et de lui demander d’incorporer à son prochain rapport annuel pour 2004 une étude sur les progrès accomplis dans ce domaine.


7.
De prier le Comité juridique interaméricain de procéder, au titre du thème inscrit à son ordre du jour «Application de la Charte démocratique interaméricaine», à une analyse, à la lumière des dispositions du chapitre III de la Charte démocratique interaméricaine, des aspects juridiques de l’interdépendance de la démocratie et du développement économique et social, en ayant présentes à l’esprit, entre autres,  les recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale contenues dans la Déclaration de Margarita, le Consensus de Monterrey, les Déclarations et Plans d’action émanés des Sommets des Amériques et les objectifs de la Déclaration du Millénaire des Nations Unies.  


8.
De demander au Comité juridique interaméricain, au cas où il décide d’établir de nouvelles études sur le point inscrit à son ordre du jour «Aspects juridiques de la sécurité interaméricaine», de se baser sur la Déclaration  sur la sécurité des Amériques adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico, D.F. en octobre 2003, notamment la partie correspondante à la paix et à la sécurité internationales. 


9.
De demander au Comité juridique interaméricain de tenir compte, dans le cadre de l'établissement de son programme et dans la limite de ses attributions, des recommandations pertinentes émanées des réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA).


10.
De prendre note de l’importance du fait que le thème «Droit à l’information: accès à l’information et protection des informations et des renseignements privés» a été inscrit à l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain, et de lui demander d’incorporer dans son prochain rapport annuel, un rapport actualisé sur ce dossier.


11.
De mettre une nouvelle fois en lumière l’importance de la tenue du Cours de droit international qui est organisé annuellement par le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général de l’OEA à Rio de Janeiro, et de souligner l’importance d’augmenter le nombre et le montant des bourses octroyées par l’OEA et de continuer d’assurer les services d’interprétation simultanée dans ce contexte ; par ailleurs, d’inviter instamment les États membres d’envisager la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours de professeurs de leurs pays.


12.
De reconnaître la tâche qu’accomplissent le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général en relation avec la publication des conférences données lors du Cours de droit international, ainsi qu’avec la publication d’ouvrages thématiques qui les regroupent, et de recommander que soit envisagée la possibilité que ces publications soient faites dans toutes les langues officielles de l’Organisation.


13.
De réaffirmer l’importance des liens étroits que maintient le Comité juridique interaméricain avec les organes politiques de l’Organisation, particulièrement avec le Conseil permanent, et de recommander au Comité de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont il sera saisi et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.



14.
De demander au Comité juridique interaméricain de poursuivre ses préparatifs en vue de la célébration de son centenaire en 2006.

15.
De mettre en relief la nécessité de fournir au Comité juridique interaméricain l’appui administratif et budgétaire qui lui est indispensable pour aborder comme il se doit l’agenda juridique interaméricain actuel, et de formuler les recommandations pertinentes, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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